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  Préface


La transmission familiale de l’entreprise n’est pas encore assez répandue dans notre pays. À peine 10 % des entreprises familiales finissent dans les mains de la génération suivante. Ce chiffre est faible, trop faible en comparaison de nos voisins européens : 55 % en Allemagne, 58 % aux Pays-Bas et 72 % en Italie, sept fois plus qu’en France !


La transmission familiale des entreprises est pourtant un enjeu essentiel pour assurer la croissance de notre économie, car les entreprises familiales présentent de nombreux atouts économiques. Elles sont gérées de manière patrimoniale, avec un horizon de long terme, suivant une politique d’investissements permanents, et sont créatrices d’emplois durables. Elles travaillent majoritairement avec des fournisseurs nationaux et sont proches de leurs clients comme de leurs fournisseurs.


Ces entreprises créent des emplois en France. Ce n’est pas un hasard ! C’est au cœur de la crise que nous avons traversée que le capitalisme familial montre toute sa légitimité et sa robustesse. Quand on sait que ces entreprises obtiennent de meilleures performances que les autres, notamment lors des périodes de dysfonctionnement économique comme la crise que nous venons de traverser, les difficultés rencontrées en matière de transmission d’entreprises familiales apparaissent comme un vrai dysfonctionnement de notre économie, qui nous empêche d’atteindre tout le potentiel de croissance de la France.


C’est pourquoi j’ai souhaité qu’un travail de fond et qu’une analyse de la transmission familiale soient menés. Ce sujet me touche personnellement, car j’ai été chef d’entreprise durant un quart de siècle et les deux PME que j’ai dirigées m’avaient été transmises par mon père, avant que je les transmette moi-même à l’un de mes cadres. Les difficultés et les obstacles que connaît le dirigeant qui transmet son entreprise, je les ai moi-même connus.


Qui mieux qu’Olivier Mellerio pouvait mener à bien une telle mission ? Il était particulièrement bien indiqué pour ce travail, car il a été lui aussi confronté aux multiples obstacles de la transmission d’entreprise. Et quelle entreprise ! Une maison de joaillerie vieille de quatre siècles où pas moins de quatorze générations d’orfèvres de talent se sont transmis, de père en fils, esprit de création et d’excellence, ingéniosité et savoir-faire pour perpétuer l’un des plus anciens joailliers du monde mais aussi l’une des plus anciennes entreprises familiales d’Europe.


À ma connaissance, ce rapport est le premier travail qui s’attache à considérer la problématique de la transmission de l’entreprise familiale dans sa totalité. Il propose une analyse pertinente des enjeux auxquels sont confrontées les entreprises familiales et comporte de nombreuses propositions d’intérêt, s’attachant tant aux aspects fiscaux et réglementaires que psychologiques de la transmission d’entreprise.


Depuis 2007, des réformes structurelles ont été mises en œuvre en faveur des entreprises et ont porté leurs fruits. Si nous pouvons aujourd’hui, au vu des résultats obtenus, prendre conscience du chemin déjà parcouru, force est aussi de constater que des chantiers restent à mener. L’accompagnement de la transmission familiale des entreprises en fait partie. Le rapport que vous vous apprêtez à lire est l’une des fondations de ce chantier, et je tiens à remercier une nouvelle fois Olivier Mellerio d’avoir mené à bien ce travail.


Bonne lecture !


Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du Commerce, de l’Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, du Tourisme, des Services et de la Consommation.




L’excellent rapport qu’Olivier Mellerio a rédigé en octobre 2009 à la demande d’Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé de l’Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, du Tourisme, des Services et de la Consommation, sur ce sujet capital, « la transmission de l’entreprise familiale », a connu un grand succès, dû à sa remarquable qualité, bien sûr, mais aussi à son opportunité, au moment où de nombreuses entreprises se posent ce problème crucial de leur transmission, donc de leur pérennité.


Je me réjouis que ce document de base se transforme en un véritable livre, qui aura, j’en suis sûr, le succès qu’il mérite.


Je signalerai tout d’abord que l’auteur, Olivier Mellerio, est particulièrement qualifié pour rédiger un tel ouvrage. Diplômé de HEC et MBA de l’université Columbia, Olivier Mellerio a fait une carrière brillante et diversifiée comme repreneur d’une entreprise industrielle, directeur de marketing, consultant en fusions-acquisitions, président du Comité Colbert et président de la société opérationnelle de son groupe familial Mellerio dits Meller, dans la haute joaillerie. Qui mieux que lui pouvait traiter des entreprises familiales et de leurs problèmes de transmission ?


Notons aussi l’opportunité actuelle de ce livre après une crise qui a mis en évidence les aléas de la financiarisation et, dans le même temps, les aspects positifs d’un capitalisme familial responsable. Olivier Mellerio est, dans ce domaine, un exemple insigne puisque cette entreprise fait partie de ce club fermé des Hénochiens, de ces entreprises familiales qui sont restées plus de deux cents ans dans la même famille.


Dans la même période, nous venions de réhabiliter les ETI, ces entreprises de taille intermédiaire de deux cent cinquante à cinq mille salariés, essentiellement constituées d’entreprises patrimoniales ou familiales et représentant ce fameux « chaînon manquant » de notre économie, à l’instar du Mittelstand allemand si réputé.




Enfin, la mondialisation irréversible de l’économie et l’irruption de nouvelles technologies ont favorisé ces entreprises familiales réactives et innovatrices conservant en permanence cette vision du long terme bien éloignée du court-termisme boursier de certaines entreprises financières.


Ce livre est donc un excellent promoteur de l’entreprise indépendante, cet organisme vivant dont l’instinct de conservation de l’espèce est irréductible. Il passe en revue, pour la première fois, tous les facteurs affectant la transmission : fiscalité, système légal, manque de fonds propres, absence de préparation et d’anticipation, faiblesse du dialogue intergénérationnel ; et fait également ressortir les incohérences, les effets pervers et l’enchaînement parfois cumulatif des obstacles à la transmission.


Notre association ASMEP des moyennes entreprises patrimoniales et son successeur ASMEP-ETI, syndicat des entreprises de taille intermédiaire, ont beaucoup œuvré pour obtenir une fiscalité allégée des droits de succession qui ont été longtemps confiscatoires et inaccessibles. La loi dite ASMEP, devenue la loi dite Dutreil, a concrétisé ces allégements fiscaux libérateurs.


Cependant, ces premiers résultats doivent être complétés par une remise à plat de notre système légal et fiscal en partant des besoins réels de l’entreprise elle-même. Ce livre indique d’excellentes pistes. Il serait dommage qu’elles ne soient pas suivies, car il s’agit, à l’évidence, d’un chantier important pour l’avenir de notre pays. Il propose la création d’un système d’enseignement spécifique, la mobilisation des institutions représentatives des entreprises familiales pour qu’elles fassent mieux entendre leur voix, la prise de conscience par l’État de la nécessité de conserver dans l’entreprise familiale les ressources financières nécessaires à l’investissement, à l’innovation et à la transmission pour chaque passage de génération.


Olivier Mellerio a réalisé ici une œuvre capitale pour l’avenir de nos meilleures entreprises françaises, enfin réhabilitées.


Yvon Gattaz, membre de l’Institut, président d’ASMEP-ETI











Introduction



Est-il raisonnable de transmettre son entreprise familiale aujourd’hui en France ?












  Une vague de transmissions annoncée


La réponse semble aller de soi. La transmission du patrimoine d’une génération à la suivante n’est-elle pas naturelle ?


Pourquoi accroître, accumuler, si ce n’est pour transmettre à ses enfants ? Un père ne peut-il pas faire profiter ses enfants des fruits de son labeur ? N’est-ce pas là le but légitime de l’existence, ce qui donne sens et valeur au travail ?


La famille reste l’une des structures intermédiaires les plus solides dans l’économie comme dans la société. Cette structure est le lieu de vie, de convivialité, de solidarité qui résiste le mieux, en temps normal et en temps de crise, même si la montée de l’individualisme, l’urbanisation et l’éclatement des frontières et des distances ont tendance à la mettre à mal.


Le désir de transmettre, le désir d’entreprendre, de réussir sa vie, d’être maître de son destin, d’exercer une influence dans son terroir, dans sa ville, dans sa communauté régionale, la volonté de contribuer au mieux-être collectif de ses concitoyens, la volonté de faire fortune, de créer et de laisser un patrimoine à ses enfants, toutes ces motivations, parfaitement légitimes, constituent des moteurs puissants de l’activité économique.


Et pourtant, des études récentes ont fait apparaître un phénomène très préoccupant pour l’avenir de l’économie française : la transmission des entreprises familiales ne se fait en France que dans la proportion d’une entreprise sur dix.


La société a évolué depuis deux siècles. Beaucoup d’entreprises, à l’origine artisanales, se sont concentrées pour servir un marché de plus en plus ouvert et international. Aujourd’hui, la plupart des grandes entreprises n’ont plus à dépendre des aléas dus aux décès ou aux successions de leurs actionnaires. Cotées en Bourse, elles ont un actionnariat dispersé ou contrôlé par des groupes. Les problèmes de transmission familiale ne les concernent plus. Elles peuvent consacrer toutes leurs ressources à la mise en œuvre de leur stratégie de conquête.


Les entreprises restées familiales n’ont pas cette chance.


Cette chance ? Leur destin est directement lié à la manière dont les familles qui contrôlent leur capital régleront les prochaines transmissions : « transmission-continuité » ou « transmissionrupture » ? Autrement dit, transmission au sein de la famille ou cession à des tiers.


Dans les années qui viennent, il va y avoir de plus en plus d’entreprises à transmettre, car beaucoup de chefs d’entreprise approchent de l’âge de la retraite. En France, 83 % des entreprises sont encore contrôlées par des familles. Ces entreprises familiales produisent environ 60 % du PNB. Leur part dans l’économie est considérable.


Or le tiers d’entre elles va être transmis dans les toutes prochaines années, soit environ quarante mille par an. Cependant, la plupart d’entre elles sont des TPE (toutes petites entreprises), dont le chiffre d’affaires est inférieur à 1 million d’euros.


Parmi les entreprises plus structurées (PME, ETI ou grandes entreprises), si on en croit les études récentes, moins de 10 % resteront sous contrôle familial, c’est-à-dire moins de six cents sur un chiffre de transmissions annuelles de l’ordre de six mille entreprises. Cette proportion de « transmissions-continuité » est très inférieure à ce qu’elle est chez tous nos voisins : 72 % en Italie, 55 % en Allemagne, pour ne citer que ces exemples.


Il existe donc en France une situation particulière. Les études menées récemment en France sur les transmissions d’entreprises familiales n’ont jamais intégré tous les paramètres qui exercent une influence sur le processus : paramètres techniques (liés à la fiscalité, la législation et les régimes réglementaires, aspects financiers), mais également historiques, sociologiques, psychologiques ; influences externes à l’entreprise et à la famille mais aussi internes.


La mauvaise transmission des entreprises familiales en France est un problème très préoccupant qui doit être appréhendé dans sa globalité, dans toutes ses dimensions, en adoptant résolument le point de vue trop longtemps négligé de l’entreprise familiale et de son avenir.


En effet, en France, il faut se rendre à l’évidence : tout se passe comme si toutes les énergies déployées par les acteurs économiques concernés se conjuguaient pour favoriser la mise en vente de l’entreprise au moment du passage d’une génération à l’autre : l’État, les banquiers, les familles elles-mêmes se laissent tous volontiers entraîner dans le même sens, celui de la liquidité, celui de la facilité ; parce que c’est l’intérêt financier immédiat de chacun.


Cette situation est préoccupante pour plusieurs raisons.



  Les enjeux actuels


La grande perdante : l’entreprise familiale elle-même


Lorsque son capital est transféré à une entité plus large, plus impersonnelle, la grande perdante, à terme, c’est l’entreprise ellemême en tant qu’entité autonome et force indépendante de proposition. Sa transmission crée le risque de dilution de son intelligence collective, de son capital immatériel, d’une partie de ses savoir-faire. C’est, par extension, l’affaiblissement de la richesse d’un bassin d’emploi, d’un territoire, parce qu’il se voit privé de son autonomie de décision, de sa faculté d’initiative, mais aussi de la capacité d’investir dans l’intérêt à long terme de l’environnement d’origine.




Réhabiliter l’entreprise familiale en France


Si l’entreprise familiale n’est pas la panacée et si de nombreuses « transmissions-rupture » sont inévitables, il n’en reste pas moins que l’entreprise familiale, surtout lorsqu’elle est dirigée par de vrais entrepreneurs, a un impact dynamisant dans les régions, des modes de gestion plus performants et des réflexes de « citoyenne responsable » en période de crise.


L’entreprise familiale représente une forme de capitalisme qui devrait à l’avenir mieux trouver sa juste place en France, surtout si l’État souhaite conserver un bon équilibre au sein de la structure nationale d’entreprises, comme il en existe en Allemagne, qui a su laisser prospérer des entreprises familiales d’une certaine taille.


Si la proportion des « transmissions-continuité » continue durablement à être beaucoup plus faible en France que chez ses voisins, il en résultera forcément un appauvrissement de la compétitivité du pays. Il y a là un important chantier pour les années à venir, qui nécessite une stratégie à long terme au niveau national, comme à celui des régions.


Le rôle positif des entreprises familiales a été très longtemps ignoré. Jusqu’à tout récemment, aucune définition de l’entreprise familiale n’était adoptée au niveau international. De plus, les statistiques sur cette catégorie d’entreprises et sur la structure du capital n’existent pas. Les chercheurs ne disposent donc que d’études focalisées et parcellaires.


Considérer la transmission dans sa globalité


Il s’agit de prendre conscience de l’importance de la transmission au sein du système de l’entreprise familiale. La transmission joue en effet un rôle critique. À chaque génération, le destin de l’entreprise est remis en jeu. Les chances qu’elle garde son autonomie s’amenuisent à chaque passage de génération.


Le caractère fragilisant, traumatisant de ce passage inéluctable et récurrent n’a pas été suffisamment étudié dans la littérature. Les coûts directs et indirects de la transmission, pour les actionnaires, mais surtout pour l’entreprise, n’ont pas été suffisamment comptabilisés ni analysés. Les multiples conséquences du renouvellement de l’actionnariat n’ont jamais été inventoriées dans leur intégralité ni leurs interactions, souvent cumulatives, analysées.


Au cycle des générations s’ajoute en général le jeu du cycle de l’entreprise, ce qui rend la situation d’autant plus complexe pour les repreneurs.


Le « mur de verre » des entreprises familiales en France


Le problème, aujourd’hui en France, est que les PME familiales ont du mal à dépasser une certaine taille. On constate en effet une sorte de « mur de verre » lorsqu’une entreprise atteint un chiffre d’affaires de l’ordre de 50 millions d’euros. L’entreprise a atteint cette taille, en général, après plusieurs générations d’actionnaires et c’est à ce moment-là que les choses se compliquent.


Lorsqu’elles réussissent à franchir ce « mur de verre », c’est le plus souvent pour s’intégrer dans un groupe industriel ou financier et perdre de facto leur pouvoir autonome de décision.


La France, pour son indépendance et sa compétitivité future, a besoin de conserver sur son territoire un meilleur équilibre entre les grands groupes, champions nationaux, mais de plus en plus aspirés par le grand large et les entreprises indépendantes de taille intermédiaire ou les PME à forte croissance potentielle.


Si l’Allemagne possède également son escadre de grands groupes puissants, elle a su y adosser un front puissant d’entreprises moyennes, familiales, atout déterminant pour la compétition de demain et pour la continuité de l’investissement sur son territoire.


Beaucoup de ces entreprises moyennes sont des « champions cachés », des leaders mondiaux dans leur domaine d’activité, très performantes à l’exportation. Elles ont su conserver leur pouvoir de décision sur le territoire national. Elles jouent un rôle moteur dans leur région. Les familles d’actionnaires ont appris avec les générations à prendre des responsabilités dans la cité et sont souvent plus conscientes que d’autres de la responsabilité sociale et économique de leur entreprise dans son environnement.


Les entreprises familiales de croissance, meilleurs relais de la politique de croissance pour demain


C’est dans ce segment d’entreprises que se trouvent les plus grandes réserves d’emplois, d’innovation, de compétitivité. C’est en s’appuyant sur ces entreprises que l’État peut espérer atteindre ses propres objectifs macroéconomiques en matière d’emploi, de recherche, d’innovation, de commerce extérieur. Les entreprises moyennes indépendantes sont les meilleurs relais pour la mise en œuvre de la politique industrielle de l’État.


Pour constituer ce front d’entreprises moyennes qui manque cruellement à la France aujourd’hui, encore faut-il leur donner les moyens d’une politique de croissance : favoriser l’accumulation de leurs fonds propres, notoirement insuffisants en France depuis des décennies, et chercher à éliminer les nombreux obstacles qui s’opposent à leur pérennité en tant qu’entités indépendantes.


Une fiscalité longtemps dévastatrice en France


Heureusement, ce travers est aujourd’hui largement corrigé, année après année. Mais il en résulte un arsenal compliqué et souvent incohérent qui mérite une remise à plat totale du système. Les dirigeants des pays voisins, soucieux d’encourager leurs entreprises nationales, ont bien compris les origines du problème et réussi à protéger leurs entreprises des conséquences dévastatrices de la fiscalité, en particulier au moment de la transmission.


Les pouvoirs publics ont trop longtemps négligé ou sous-estimé le lien de dépendance très étroit entre les ressources disponibles des actionnaires et l’entreprise familiale qui les alimente.


Si les entreprises peuvent s’apparenter à des organismes vivants dont la vocation est de perdurer, les actionnaires sont tous mortels et le passage d’une génération d’actionnaires à la suivante, déjà traumatisant et fragilisant en soi, s’accompagne de droits de succession et de mutation qui contribuent à affaiblir encore l’entreprise.


Dans les PME familiales, l’entreprise représente l’essentiel du patrimoine de ses actionnaires. À moins que ces derniers aient su, avec les années, distraire de l’entreprise un patrimoine d’actifs hors exploitation susceptible d’être monnayé au moment du décès et de financer les droits, les actionnaires de contrôle n’ont pas d’autres recours que de ponctionner l’entreprise avant de constituer un nouveau bloc majoritaire ou de céder l’entreprise.


Il leur faut souvent restructurer le groupe familial, à cette occasion. Ces restructurations et cessions d’actifs peuvent générer des plus-values, en particulier immobilières, lourdement taxées, mais qui n’ont pourtant pas d’autre raison d’être que d’assurer la pérennité de l’entreprise.


De même que les fusions ont, en France, un régime particulier qui permet de bloquer le paiement des impôts en contrepartie de la conservation des titres, de même il faudrait prendre les opérations de transmission comme un tout et permettre aux actionnaires anciens et nouveaux de négocier un régime fiscal global dont l’objectif premier serait de conserver dans l’entreprise le maximum de liquidités, afin de sauvegarder au maximum sa capacité future à investir.


Par ailleurs, la France est pratiquement le seul pays important au monde à avoir conservé l’impôt sur la fortune. À la ponction périodique des impôts dus au titre de la transmission, l’entreprise, car c’est elle qui fournit les liquidités, doit aussi financer chaque année l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) dû par ses actionnaires. C’est une source d’hémorragie supplémentaire.


Les dégâts causés à l’entreprise familiale par les politiques fiscales du passé, même si elles ont été fortement aménagées récemment, constituent encore une des explications du fameux « mur de verre » si difficile à franchir pour les PME françaises.


Un élément de patrimoine comme les autres ?


En France, jusqu’à tout récemment, une entreprise faisait partie intégrante du patrimoine des actionnaires qui la contrôlent, au même titre que n’importe quel autre bien : un appartement, un meuble, un portefeuille d’actions cotées.


Lorsque le chef d’une entreprise familiale meurt, ses enfants devront s’acquitter des droits de succession : il s’agit d’un « impôt sur la mort », comme si le fait de mourir générait un surplus de valeur méritant d’être imposé.


À chaque passage d’une génération à l’autre, il y a un prix à payer pour le voyage vers l’au-delà et le patrimoine familial se voit raboté d’autant, sans véritable justification économique et sans que soient vraiment prises en compte les conséquences en amont pour l’entreprise. En trois générations, l’État peut, grosso modo, récupérer l’ensemble d’un patrimoine. Il ne faut pas chercher longtemps pour comprendre pourquoi si peu d’entreprises familiales ont pu être transmises à la génération suivante et pourquoi moins de 3 % des entreprises familiales survivent à la troisième génération.


En Europe, on considère, en grosse moyenne, qu’un tiers seulement des entreprises seront transmises aux successeurs familiaux. Cela signifie que, au bout de quatre générations, moins de 1 % des entreprises seront restées dans les mains de la famille d’origine. En France, la proportion n’est pas du tiers, mais de moins de 10 %, d’après une étude réalisée par le cabinet KPMG en 2007. Les rescapées sont donc encore plus rares.




À l’avenir, s’ils souhaitent vraiment traiter ce problème de taille critique des entreprises familiales en France, les gouvernements, qu’ils soient de droite comme de gauche, ne pourront éviter de repenser le problème dans son ensemble, en repartant de l’entreprise et de ses besoins. Il faudra chercher non pas à rapiécer le système pour le compliquer encore, mais à le simplifier.


Au sein de la fiscalité du patrimoine et des revenus des actionnaires, il faudrait concentrer l’attention du législateur moins sur la fiscalité des actionnaires personnes physiques que sur les conditions de la croissance pour les entreprises. L’objectif devra être de permettre de conserver dans l’entreprise le maximum des liquidités destinées aux impôts de transmission, pour autant qu’elles soient réinvesties et servent à la pérennité et à la croissance de l’entreprise.


Compte tenu du caractère sensible de ces sujets en France, les futurs gouvernements devront sans doute profiter d’une nouvelle mandature pour mettre à plat l’ensemble des droits liés au patrimoine et aux successions dans les entreprises familiales et engager une réforme profonde.


Un effort de pédagogie nationale devra être entrepris auparavant pour déminer le terrain, éclairer le débat avec des arguments économiques objectifs, fondés sur des statistiques fiables et des faits indiscutables.


Un problème dépassant les obstacles fiscaux


Les efforts récents des gouvernements successifs pour faciliter les transmissions dans un cadre familial ont, à l’occasion des débats qu’ils ont suscités, montré qu’il fallait intégrer bien d’autres facteurs, si l’on voulait, sinon inverser la tendance, du moins réduire le phénomène d’attrition.


La réflexion sur le petit nombre relatif de « transmissions-continuité » en France nous conduit à nous interroger sur les causes multiples et cumulatives d’une telle hémorragie.




Au niveau prohibitif des droits de succession viennent s’ajouter les dispositions du droit français en matière de transmission : par exemple, l’égalité stricte des héritiers dans le partage, ce qui aboutit naturellement à la difficulté de former une nouvelle majorité lorsqu’on est en présence d’une famille nombreuse.


Dans le cadre de l’étude récente que j’ai réalisée à la demande d’Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du Commerce, de l’Artisanat, des PME, du Tourisme, des Services et de la Consommation, j’ai cherché à montrer la multiplicité des influences qui s’exercent sur les acteurs concernés et démonté l’engrenage cumulatif qui conduit le plus souvent à la mise en vente de l’entreprise.


Si, dans les années qui viennent, les gouvernements veulent sérieusement renforcer les belles entreprises familiales en France et s’appuyer sur leur contribution pour atteindre leurs objectifs macroéconomiques, ils ne pourront éviter de remettre à plat tout le système fiscal et légal reliant ces entreprises et leurs actionnaires de contrôle.
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